
1

HAUTE-LOIRE

RECUEIL DES ACTES

ADMINISTRATIFS SPÉCIAL

N°43-2018-039

PUBLIÉ LE 25 MAI 2018



Sommaire

42_DDT_Direction départementale des territoires de Haute-Loire
43-2018-05-02-006 - INDEMNISATION DES DEGATS CAUSES PAR LE GRAND

GIBIER (2 pages) Page 4

43_Pref_Préfecture Haute-Loire
43-2018-05-17-002 - Agrément de gardien de fourrière - Garage MOURY (2 pages) Page 7

43-2018-05-17-004 - agrément de gardien de fourrière - garage SATRE (2 pages) Page 10

43-2018-05-17-003 - Agrément de gardien de fourrière - mairie du Puy en Velay (2 pages) Page 13

43-2018-05-13-001 - Arrêté 2018-04 interdiction PL et obligation équipements véhicules

légers (3 pages) Page 16

43-2018-05-15-005 - Arrêté d'autorisation d'extension d'une unité de fabrication de

granules de bois, exploitée par la SA COGRA, ZA de la Marelle à CRAPONNE SUR

ARZON (28 pages) Page 20

43-2018-05-23-001 - Arrêté DSC-CSR n° 2018-028 du 23 mai 2018 portant dérogation

individuelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation des véhicules de transport de

marchandises à certaines périodes pour les véhicules de plus de 7,5 tonnes de PTAC

exploités par la société SAMAT Rhône-Alpes domiciliée à Vienne.

 (9 pages) Page 49

43-2018-05-15-004 - ARRETE N° SPB -56  du 15 mai 2018

prononçant le transfert à la

commune  de LAPTE des biens, droits et obligations  de la section de Chazeaux (2 pages) Page 59

43-2018-05-14-003 - ARRETE N° SPB 2018-40   du 14 mai 2018

prononçant le transfert

à la commune de MONLET des biens, droits et obligations de  la section de commune de

Piquet (1 page) Page 62

43-2018-05-14-004 - ARRETE N° SPB 2018-41   du 14 mai 2018

prononçant le transfert

à la commune de MONLET des biens, droits et obligations de  la section de commune de

Moulin Saint Léger (1 page) Page 64

43-2018-05-14-005 - ARRETE N° SPB 2018-42   du 14 mai 2018

prononçant le transfert

à la commune de MONLET des biens, droits et obligations de  la section de commune de

Moulin de la Cime (1 page) Page 66

43-2018-05-14-006 - ARRETE N° SPB 2018-43   du 14 mai 2018

prononçant le transfert

à la commune de LE MAS DE TENCE des biens, droits et obligations de  la section de

commune du Crouzet (1 page) Page 68

43-2018-05-14-007 - ARRETE N° SPB 2018-44   du 14 mai 2018

prononçant le transfert

à la commune de CHOMELIX des biens, droits et obligations de  la section de commune

de Le Bouchage (1 page) Page 70

43-2018-05-14-008 - ARRETE N° SPB 2018-45   du 14 mai 2018

prononçant le transfert

à la commune de CHOMELIX

 des biens, droits et obligations de  la section de commune

d’Arzon (1 page) Page 72

43-2018-05-14-019 - ARRETE N° SPB 2018-48   du 14 mai 2018

prononçant le transfert

à la commune de CHOMELIX des biens, droits et obligations de  la section de commune

de Refourgan (1 page) Page 74

2



43-2018-05-25-002 - Arrêté N°SG/COORDINATION/N°2018-32 portant modification de

l'arrêté N°SG/COORDINATION/N°2017-40 du 4 septembre 2017 portant délégation de

signature à Monsieur Eric CLUZEAU, directeur départemental de la sécurité publique de

la Haute-Loire (2 pages) Page 76

43-2018-05-26-001 - Arrêté préfectoral DCL/BRÉ n°2018-37 du 26 avril 2018, modifiant

l’arrêté préfectoral DCL/BRÉ n°2017-321 du 28 décembre 2017 portant agrément de la

communauté de communes Loire et Semène pour l’exercice de l’activité de domiciliation

d’entreprises (2 pages) Page 79

43-2018-05-25-001 - Arrêté SG-Coordination N°2018-31 du 25 mai 2018 portant

modification de l'arrêté SG-Coordination N°2017-29 du 4 septembre 2017 portant

délégation de signature à Madame Christine HACQUES, sous-préfète d'Yssingeaux (2

pages) Page 82

43_UDDIRECCTE_Unité départementale de la Direction régionale des entreprises, de
la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la Haute-Loire

43-2018-05-11-001 - Liste des conseillers du salarié (4 pages) Page 85

63_DIR_Direction Interdépartementale des Routes du Massif-Central
43-2018-03-27-007 - Arrêté subdélégation Haute-Loire (4 pages) Page 90

63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand
43-2018-05-22-003 - Arrêté du 22 mai 2018 portant fixation du nombre de sièges de

représentants des personnels aux commissions administratives paritaires académiques des

conseillers principaux d’éducation et des psychologues de l’éducation nationale  (1 page) Page 95

43-2018-05-22-002 - Arrêté du 22 mai 2018 portant fixation du nombre de sièges de

représentants des personnels aux commissions administratives paritaires académiques des

personnels de direction d’établissement ou de formation et des inspecteurs de l’éducation

nationale  (1 page) Page 97

43-2018-05-22-001 - Arrêté du 22 mai 2018 portant fixation du nombre de sièges de

représentants des personnels aux commissions administratives paritaires académiques des

personnels ingénieurs, administratifs, techniques, sociaux et de santé  (2 pages) Page 99

43-2018-05-15-006 - arrt n18DPD (1 page) Page 102

DTPJJ Auvergne
43-2018-04-25-002 - Arrêté n° 2018/088, portant sur la tarification de la Mecs La

Renouée/Les Tamayas  (2 pages) Page 104

3



42_DDT_Direction départementale des territoires de

Haute-Loire

43-2018-05-02-006

INDEMNISATION DES DEGATS CAUSES PAR LE

GRAND GIBIER
INDEMNISATION DES DEGATS CAUSES PAR LE GRAND GIBIER

42_DDT_Direction départementale des territoires de Haute-Loire - 43-2018-05-02-006 - INDEMNISATION DES DEGATS CAUSES PAR LE GRAND GIBIER 4



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

INDEMNISATION DES DEGATS CAUSES PAR LE GRAND GIBIER

Année 2018     : Barèmes relatifs aux prix de base des denrées agricoles + Dates «     limite     »  
d’enlèvement des récoltes et de dépôt des dossiers + Liste des estimateurs

(mis à jour à l'issue de la réunion de la commission spécialisée de la chasse et de la faune
sauvage spécialisée «     dégâts agricoles     » du 05 avril 2018)  

Nature des cultures Prix 2018
Dates limites 

Enlèvement des
récoltes

Dépôt des dossiers

CEREALES

 Avoine noire À fixer ultérieurement 15 octobre 15 décembre

 Blé tendre À fixer ultérieurement 15 octobre 15 décembre

 Orge À fixer ultérieurement 15 octobre 15 décembre

 Seigle À fixer ultérieurement 15 octobre 15 décembre

 Triticale À fixer ultérieurement 15 octobre 15 décembre

 Epeautre À fixer ultérieurement 15 octobre 15 décembre

 Epeautre bio À fixer ultérieurement 15 octobre 15 décembre

 Mélange de céréales (dont méteil) À fixer ultérieurement 15 octobre 15 décembre

 Maïs grain À fixer ultérieurement 15 décembre 15/02/18

OLEAGINEUX

 Colza À fixer ultérieurement 15 octobre 15 décembre

 Tournesol À fixer ultérieurement 1er novembre 1er janvier

PROTEAGINEUX

 Pois À fixer ultérieurement 15 octobre 15 décembre

LEGUMINEUSES

 Féverolles À fixer ultérieurement 15 octobre 15 décembre

 Lentilles À fixer ultérieurement 15 octobre 15 décembre

 Lentilles bio contrat À fixer ultérieurement 15 octobre 15 décembre

REMISE EN ETAT DES PRAIRIES

 Remise en état manuelle 19,00 €/heure - -

 Passage rouleau 31,50 €/ha - -

 Remise en état mécanique légère sans semis 108,00 €/ha - -

 Remise en état mécanique légère avec semis 350,00 €/ha - -

 Remise en état mécanique légère avec semis bio 453,00 €/ha - -

 Remise en état mécanique lourde 463,00 €/ha - -

 Resemis direct prairie 231,00 €/ha - -

 Resemis direct prairie avec semence bio 336,00 €/ha - -
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REENSEMENCEMENT

 Colza (resemis) 176,00 €/ha - -

 Maïs (resemis) 310,00 €/ha - -

 Céréales à paille (resemis) 225,00 €/ha - -

 Céréales à paille bio (resemis) 294,11 €/ha - -

 Lentille (resemis) 283,00 €/ha - -

 Luzerne (resemis) 339,00 €/ha - -

 Pois (resemis) 288,00 €/ha - -

PLANTES SARCLEES

 Pomme de terre consommation À fixer ultérieurement 15 décembre 15 février

 Pomme de terre semence À fixer ultérieurement 15 décembre 15 février

 Pomme de terre rattes À fixer ultérieurement 15 décembre 15 février

CULTURES MARAICHERES

 Salade « Rouge de Vérone » BIO 4,20 €/kg - -

 Salade « Pain de sucre » BIO 3,90 €/kg - -

 Salade « Scarole » BIO 3,50 €/kg - -

FOURRAGES

 Prairie temporaire – récolte À fixer ultérieurement 25 juillet 25 septembre

 Prairie permanente – récolte À fixer ultérieurement 25 juillet 25 septembre

 Maïs fourrager (matière verte) À fixer ultérieurement 15 novembre 15 janvier

 Betteraves fourragères À fixer ultérieurement 31 octobre 31 décembre

 Sorgho À fixer ultérieurement 15 novembre 15 janvier

 Méteil (matière verte) À fixer ultérieurement 25 juillet 25 septembre

 Méteil bio (matière verte) À fixer ultérieurement 25 juillet 25 septembre

- Une majoration de 60 % (soixante pour cent) du prix de base des denrées agricoles est appliquée à
l’ensemble des cultures « BIO » n’ayant pas fait l’objet d’un barème spécifique.

- Une majoration de 15 % (quinze pour cent) est appliquée aux barèmes relatifs à la mise en œuvre
d’outils mécaniques sur les communes situées en zone de montagne.

Liste des estimateurs chargés sur le département de la Haute-Loire, des missions prévues à l’article
R.426-13 du code de l’environnement : 
- Jean-Marc CHASSAGNON
- Jean-Luc MARTEL

                                                                          Le 02 mai 2018,                                      
Pour le directeur départemental des territoires

Le chef du service « environnement et forêt »

Signé J.L CARRIO

Jean-Luc CARRIO
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43-2018-05-17-002

Agrément de gardien de fourrière - Garage MOURY

Arrêté préfectoral d'agrément de gardien de fourrière - garage MOURY
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION ET DES ÉLECTIONS

Arrêté DCL-BRE n° 2018/92 du 17 mai 2018
portant renouvellement de l’agrément d'un gardien de fourrière pour automobiles 

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route, notamment ses articles L 325-1 à 13 (partie législative) et R 325-12 à
52 (partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2005-1148 du 6 septembre 2005, relatif à la mise en fourrière des véhicules et
modifiant le code de la route (partie réglementaire) ;

Vu l'arrêté ministériel du 10 août 2017 modifiant l'arrêté du 14 novembre 2001 modifié fixant
les tarifs maxima des frais de fourrière pour automobile ;

Vu la  circulaire  n°  001475  du  5  décembre  2006  relative  à  la  destruction  des  véhicules
abandonnés en fourrière relevant de la réglementation dite des véhicules hors d'usage ;

Vu l’arrêté  préfectoral  DIPPAL-BEAG n° 2015/164 du 22 mai 2015 portant agrément  de
M. Frédéric MOURY en qualité de gardien de fourrière pour automobiles ;

Vu l’avis  favorable  des  membres  de  la  commission  départementale  de  sécurité  routière
(formation « agrément des gardiens de fourrière et des installations de fourrière ») réunie le
15 mai 2018 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE 

Article  1er :  L’agrément  en  qualité  de  gardien  de  fourrière  pour  automobiles  de
Monsieur Frédéric MOURY, Gérant de la S.A.R.L GARAGE MOURY (n° SIRET : 531 579
407 R.C.S Le Puy en Velay) située 107 avenue d'Auvergne 43100 BRIOUDE, est renouvelé
pour une durée de 3 ans à compter du 22 mai 2018.

Article 2 :  Monsieur Frédéric MOURY est chargé d'enlever, de garder, puis de restituer en
l'état, les véhicules qui lui ont été confiés.

Article  3 : Monsieur  Frédéric  MOURY tiendra  à jour un tableau  de bord de la  fourrière
comprenant  l’ensemble  des  informations  indiquées  dans  l’article  R 325-25 du code de la
route. Il transmettra chaque année au préfet le bilan annuel d'activité de cette fourrière.
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Article 4 : En cas de manquement aux obligations de gardien de fourrière, l’agrément pourra
être suspendu ou retiré à tout moment.

Article 5 :  Le présent agrément est personnel et incessible. Le préfet doit être informé de
toute modification d'un des éléments du dossier initial d'agrément.

Article 6 : Le contrôle des activités de la fourrière est exercé par le préfet de la Haute-Loire et
le commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date
de  sa  notification  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Clermont-
Ferrand sis 6 cours Sablon, 63000 Clermont-Ferrand. 

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié à Monsieur Frédéric MOURY et sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

Au Puy-en-Velay, le 17 mai 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé : Rémy DARROUX

2/2
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43-2018-05-17-004

agrément de gardien de fourrière - garage SATRE

Arrêté préfectoral d'agrément de gardien de fourrière - garage SATRE
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION ET DES ÉLECTIONS

Arrêté DCL-BRE n° 2018/94 du 17 mai 2018
portant renouvellement de l’agrément d'un gardien de fourrière pour automobiles 

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route, notamment ses articles L 325-1 à 13 (partie législative) et R 325-12 à
52 (partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2005-1148 du 6 septembre 2005, relatif à la mise en fourrière des véhicules et
modifiant le code de la route (partie réglementaire) ;

Vu l'arrêté ministériel du 10 août 2017 modifiant l'arrêté du 14 novembre 2001 modifié fixant
les tarifs maxima des frais de fourrière pour automobile ;

Vu la  circulaire  n°  001475  du  5  décembre  2006  relative  à  la  destruction  des  véhicules
abandonnés en fourrière relevant de la réglementation dite des véhicules hors d'usage ;

Vu l’arrêté préfectoral DIPPAL-BEAG n° 2015/287 du 25 septembre 2015 portant agrément
de Mme Amandine SATRE et Monsieur Adam SATRE en qualité de gardien de fourrière
pour automobiles ;

Vu l’avis  favorable  des  membres  de  la  commission  départementale  de  sécurité  routière
(formation « agrément des gardiens de fourrière et des installations de fourrière ») réunie le
15 mai 2018 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE 

Article  1er :  L’agrément  en  qualité  de  gardien  de  fourrière  pour  automobiles  de
Madame Amandine SATRE et Monsieur Adam SATRE, gérants de la S.A.R.L GARAGE
SATRE (n° SIRET :  751 786 526 R.C.S Le Puy en Velay) située ZA de Pirolles  43590
BEAUZAC, est renouvelé pour une durée de 3 ans à compter du 25 septembre 2018.

Article 2 : Madame Amandine SATRE et Monsieur Adam SATRE sont chargés d'enlever, de
garder, puis de restituer en l'état, les véhicules qui lui ont été confiés.

Article 3 : Madame Amandine SATRE et Monsieur Adam SATRE tiendront à jour un tableau
de  bord  de  la  fourrière  comprenant  l’ensemble  des  informations  indiquées  dans  l’article
R  325-25  du  code  de  la  route.  Ils  transmettront  chaque  année  au  préfet  le  bilan  annuel
d'activité de cette fourrière.
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Article 4 : En cas de manquement aux obligations de gardien de fourrière, l’agrément pourra
être suspendu ou retiré à tout moment.

Article 5 :  Le présent agrément est personnel et incessible. Le préfet doit être informé de
toute modification d'un des éléments du dossier initial d'agrément.

Article 6 : Le contrôle des activités de la fourrière est exercé par le préfet de la Haute-Loire et
le commandant du groupement de gendarmerie de la Haute-Loire.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date
de  sa  notification  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Clermont-
Ferrand sis 6 cours Sablon, 63000 Clermont-Ferrand. 

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié à Madame Amandine SATRE et Monsieur Adam SATRE et
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Au Puy-en-Velay, le 17 mai 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé : Rémy DARROUX

2/2
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43-2018-05-17-003

Agrément de gardien de fourrière - mairie du Puy en Velay

Arrêté préfectoral d'agrément de gardien de fourrière - mairie du Puy en Velay
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

BUREAU DE LA RÉGLEMENTATION ET DES ÉLECTIONS

Arrêté DCL-BRE n° 2018/93 du 17 mai 2018
portant renouvellement de l’agrément d'un gardien de fourrière pour automobiles 

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la route, notamment ses articles L 325-1 à 13 (partie législative) et R 325-12 à
52 (partie réglementaire) ;

Vu le décret n° 2005-1148 du 6 septembre 2005, relatif à la mise en fourrière des véhicules et
modifiant le code de la route (partie réglementaire) ;

Vu l'arrêté ministériel du 10 août 2017 modifiant l'arrêté du 14 novembre 2001 modifié fixant
les tarifs maxima des frais de fourrière pour automobile ;

Vu la  circulaire  n°  001475  du  5  décembre  2006  relative  à  la  destruction  des  véhicules
abandonnés en fourrière relevant de la réglementation dite des véhicules hors d'usage ;

Vu l’arrêté préfectoral DCL-BRE n° 2017/148 du 28 juin 2017 portant agrément de Monsieur
le Maire en qualité de personne publique exerçant une mission de gardiennage des véhicules
et des installations situées rue Hippolyte Malègue au Puy en Velay ;

Vu l’avis  favorable  des  membres  de  la  commission  départementale  de  sécurité  routière
(formation « agrément des gardiens de fourrière et des installations de fourrière ») réunie le
15 mai 2018 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture

ARRÊTE 

Article 1er : L’agrément en qualité de gardien de fourrière pour automobiles du maire du Puy
en Velay, en qualité de personne publique exerçant une mission de gardiennage des véhicules
et des installations situées rue Hippolyte Malègue au Puy en Velay, est renouvelé pour une
durée de 3 ans à compter du 28 juin 2018.

Article 2  :  Le maire du Puy en Velay est chargé de garder, puis de restituer en l'état,  les
véhicules qui lui ont été confiés.

Article  3 : Le maire  du Puy en Velay  tiendra à  jour un tableau de bord de la  fourrière
comprenant  l’ensemble  des  informations  indiquées  dans  l’article  R 325-25 du code de  la
route. Il transmettra chaque année au préfet le bilan annuel d'activité de cette fourrière.
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Article 4 : En cas de manquement aux obligations de gardien de fourrière, l’agrément pourra
être suspendu ou retiré à tout moment.

Article 5 :  Le présent agrément est personnel et incessible. Le préfet doit être informé de
toute modification d'un des éléments du dossier initial d'agrément.

Article 6 : Le contrôle des activités de la fourrière est exercé par le préfet de la Haute-Loire et
le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de la date
de  sa  notification  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Clermont-
Ferrand sis 6 cours Sablon, 63000 Clermont-Ferrand. 

Article 8 : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire est chargé de l’exécution
du présent arrêté qui sera notifié au maire du Puy en Velay  et sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.

Au Puy-en-Velay, le 17 mai 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

Signé : Rémy DARROUX

2/2
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43-2018-05-13-001

Arrêté 2018-04 interdiction PL et obligation équipements

véhicules légers

Interdiction de circulation aux PL > 7.5T et obligation d'équipements spéciaux pour les VL sur la

RN 102 sud
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43-2018-05-15-005

Arrêté d'autorisation d'extension d'une unité de fabrication

de granules de bois, exploitée par la SA COGRA, ZA de la

Marelle à CRAPONNE SUR ARZON
Autorisation d'extension
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 
 

CABINET 
CELLULE SECURITÉ ROUTIÈRE 

 
 

Arrêté DSC-CSR n° 2018-028 du 23 mai 2018 
 

portant dérogation individuelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation 
des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes pour les 
véhicules de plus de 7,5 tonnes de PTAC exploités par la société SAMAT Rhône-

Alpes domiciliée à Vienne. 
 

Le préfet de la Haute-Loire, 
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 

Chevalier dans l'ordre national du Mérite, 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article 

L. 2215-1 ; 
 

Vu le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ; 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions, notamment son article 34 ; 
 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration 
des décisions administratives individuelles ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les 

départements ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination 

de M. Yves Rousset en qualité de préfet de la Haute-Loire ; 
 

Vu l’arrêté interministériel du 2 mars 2015 relatif à l’interdiction de circulation 
des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes et 
notamment son article 5 II alinéa 4° a) ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral SG-coordination n° 2017-31 du 4 septembre 2017 

portant délégation de signature à M. Franck CHRISTOPHE, directeur des 
services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ; 

 

Vu la demande présentée le 15 mai 2018 par la société SAMAT Rhône-Alpes 
domiciliée à Vienne ; 

 
Considérant que la circulation des véhicules exploités par l’entreprise susvisée, 

permet d’assurer l’approvisionnement en carburant des stations-service 
implantées le long des autoroutes ; 
 

 
…/… 
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-2- 
 

 
ARRÊTE 

 

Article 1 - Les véhicules dont la liste est jointe en annexe 1, exploités par la 
société SAMAT Rhône-Alpes domiciliée à Vienne, sont autorisés à circuler en 

dérogation aux articles 1 et 2 de l'arrêté interministériel du 2 mars 2015 relatif 
aux interdictions de circulation générales et complémentaires des véhicules de 
transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC. 

 
Article 2 - Cette dérogation est accordée pour le transport par citernes de 

carburant pour l’approvisionnement des stations-service implantées le long des 
autoroutes,  

- départ à vide, Renault grand garage du Velay, ZI de Corsac à Brives-

Charensac (43), 
- chargement au Dépôt pétrolier de Portes-les-Valence, 6 rue Marcel Pagnol 

à Portes-les-Valence (26) ou au Stockage pétrolier du Rhône rue d’Arles, 
port Édouard Herriot à Lyon (69), 

- à destination des stations-service figurant en annexe 2. 

 
Elle est valable les samedis 14, 21 et 28 juillet 2018, les samedis 4, 11 et 18 

août 2018, le mercredi 15 août 2018, le jeudi 1er novembre 2018, le mardi 25 
décembre 2018 et le mardi 1er janvier 2019. 
 

 
Article 3 - Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle 

auprès des agents de l’autorité compétente, de la conformité du transport 
effectué au regard des dispositions de la présente dérogation. 

 
Une copie du présent arrêté doit se trouver à bord du véhicule. 
 

L’annexe 3 ci-jointe doit obligatoirement être complétée par son titulaire, avant 
le départ, en indiquant la date du déplacement, la destination et le numéro 

d’immatriculation du véhicule. 
 
Article 5 - Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement 

de gendarmerie de la Haute-Loire, le directeur départemental de la sécurité 
publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Haute-Loire et notifié au responsable légal de la société de récupération et de 
valorisation Vacher. 

 
Le Puy-en-Velay, le 23 mai 2018 

 
 

Pour le préfet et par délégation, 

le directeur des services du cabinet, 
 

 
 

Signé Franck CHRISTOPHE 
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Voies et délais de recours 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours 
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur. 
Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent 
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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Annexe 1 à l’arrêté préfectoral DSC-CSR n° 2018-028 du 23 mai 2018 

 
Véhicules concernés 

 

Type N° d’immatriculation 

Tracteur BP-778-XY 

Tracteur CE-519-VB 

Tracteur CF-250-WZ 

Tracteur CL-404-ZA 

Tracteur CM-050-WN 

Tracteur CM-679-MV 

Tracteur CN-455-ZL 

Tracteur CP-478-JQ 

Tracteur CP-783-WX 

Tracteur CQ-016-MG 

Tracteur CQ-380-YY 

Tracteur CQ-503-YY 

Tracteur CR-118-PS 

Tracteur CT-136-QJ 

Tracteur CV-037-QB 

Tracteur CV-857-QB 

Tracteur CW-094-ZN 

Tracteur CW-276-CX 

Tracteur CY-164-LD 

Tracteur CY-455-KF 

Tracteur CZ-524-GG 

Tracteur CZ-760-RP 

Tracteur CZ-912-DB 

Tracteur DA-248-ZN 

Tracteur DA-340-FC 

Tracteur DA-541-TE 

Tracteur DA-704-EY 

Tracteur DA-994-FB 

Tracteur DB-353-FR 

Tracteur DB-406-PD 

Tracteur DB-436-GT 

Tracteur DB-537-RV 

Tracteur DB-676-SR 

Tracteur DB-769-GT 

Tracteur DB-834-PD 

 1/4 
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Tracteur DB-920-GS 

Tracteur DC-763-YB 

Tracteur DD-001-BK 

Tracteur DD-227-BK 

Tracteur DP-156-CL 

Tracteur DP-292-CK 

Tracteur DP-382-CK 

Tracteur DR-851-MM 

Tracteur DW-461-TH 

Tracteur DX-004-YZ 

Tracteur DX-454-PJ 

Tracteur DX-598-YY 

Tracteur DX-681-YR 

Tracteur DX-733-PJ 

Tracteur DX-755-YY 

Tracteur DX-767-WY 

Tracteur DX-847-MJ 

Tracteur DX-924-YR 

Tracteur DY-275-RV 

Tracteur DZ-125-RB 

Tracteur EA-998-FG 

Tracteur EF-798-ZA 

Tracteur EH-240-FL 

Tracteur EH-395-RS 

Tracteur EJ-057-EZ 

Tracteur EJ-097-QP 

Tracteur EJ-226-EZ 

Tracteur EK-280-XM 

Tracteur EK-443-MY 

Tracteur EM-984-DP 

Tracteur ER-054-BC 

Tracteur EV-022-GM 

Tracteur EV-583-BD 

Tracteur EV-615-NB 

Tracteur EV-649-GM 

Tracteur EV-815-GM 

Citerne AH 017 GC 

Citerne AH 072 GB 

Citerne AH 182 GC 

Citerne AH 298 GC 

 2/4 
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Citerne AH 894 GB 

Citerne AX 830 WB 

Citerne BG 319 SV 

Citerne BG 479 PH 

Citerne BH 161 LA 

Citerne BV 046 SA 

Citerne BV 552 SE 

Citerne BV 911 SD 

Citerne CG 041 RB 

Citerne CG 101 RB 

Citerne CG 286 RB 

Citerne CG 312 RB 

Citerne CG 367 RB 

Citerne CQ 241 SD 

Citerne CR 553 MP 

Citerne CR 324 EC 

Citerne CR 058 AY 

Citerne CR 861 ME 

Citerne CT 310 BW 

Citerne CV 145 DD 

Citerne CV 180 DD 

Citerne CV 180 VS 

Citerne CV 183 SR 

Citerne CV 186 SR 

Citerne CV 200 SR 

Citerne CV 214 SR 

Citerne CV 221 AF 

Citerne CV 295 KK 

Citerne CV 472 KK 

Citerne CV 564 XZ 

Citerne CV 588 XZ 

Citerne CV 712 AX 

Citerne CV 899 AE 

Citerne CW 577 MQ 

Citerne CX 485 FB 

Citerne CX 977 XE 

Citerne DC 283 ZD 

Citerne DF 538 GA 

Citerne DG 140 DX 

Citerne DG 279 LG 

 3/4 
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Citerne DG 278 RV 

Citerne DG 457 RV 

Citerne DG 373 RV 

Citerne DG 910 SD 

Citerne DP 239 QL 

Citerne DP 854 QH 

Citerne DP 902 LX 

Citerne DP 990 LX 

Citerne DQ 677 BA 

Citerne DS 549 PR 

Citerne DW 002 MF 

Citerne DW 363 HB 

Citerne DW 558 HB 

Citerne DW 848 QW 

Citerne DW 947 VQ 

Citerne DX 329 EV 

Citerne DX 334 JM 

Citerne DX 860 VB 

Citerne DZ 373 MK 

Citerne DZ 781 RB 

Citerne EA 075 ER 

Citerne EA 227 ER 

Citerne EA 587 LM 

Citerne EB 613 CC 

Citerne EL 323 NR 

Citerne EL 591 XK 

Citerne EL 773 NQ 

Citerne EM 514 DG 

Citerne EM 899 EC 

Citerne EP 051 FG 

 4/4 
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Annexe 2 à l’arrêté préfectoral DSC-CSR n° 2018-028 du 23 mai 2018 

 
Stations-services desservies 
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Annexe 3 à l’arrêté préfectoral DSC-CSR n° 2018-028 du 23 mai 2018 
 

portant dérogation individuelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation 

des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes pour le véhicule 
de plus de 7,5 tonnes de PTAC exploité par l’entreprise SAMAT Rhône-Alpes 
domiciliée à Vienne. 

 
Motif et nature du transport : transport de carburant par citerne pour 

l’approvisionnement des stations-service du groupe Shell implantées le long des 
autoroutes. 
 

Dérogation valable : les samedis 14, 21 et 28 juillet 2018, les samedis 4, 11 et 
18 août 2018, le mercredi 15 août 2018, le jeudi 1er novembre 2018, le mardi 25 

décembre 2018 et le mardi 1er janvier 2019. 
 
Département de départ : Haute-Loire (43) - Renault grand garage du Velay, ZI 

de Corsac à Brives-Charensac 
 

Départements d’arrivée : Ain, Drôme, Isère, Loire, Haute-Loire, Rhône, Saône et 
Loire, Savoie et Haute-Savoie. 
 

 

Date Destination 
N° 

immatriculation 
Observation 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 ARRETE N° SPB -56  du 15 mai 2018
Prononçant le transfert à la commune  de LAPTE

 des biens, droits et obligations  de la section de Chazeaux
 -commune de LAPTE-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

VU les  articles  L.2411-1 et  suivants  du Code général  des  collectivités  territoriales  et  notamment
l’article L 2411-11 ;

Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination de Monsieur Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret du Président de la République du 5 septembre  2017 portant nomination de Madame
Véronique MARTIN SAINT LÉON en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté préfectoral  n° SG-Coordination N°2017-68 du 25 septembre 2017, portant délégation de
signature à Madame Véronique MARTIN SAINT LÉON, sous-préfète de Brioude ;  

VU la demande de plus de la moitié des membres de la  section de Chazeaux, se prononçant pour le
transfert à la commune de Lapte des biens, droits et obligations de  la section de Chazeaux, commune
de Lapte ; 

VU la délibération du conseil municipal de Lapte, en date du 6 avril 2018, se prononçant pour le
transfert à  la commune des biens, droits et obligations de  la section de Chazeaux, commune de Lapte
;

VU la liste des membres de la section de Chazeaux arrêtée par le maire ;

VU la liste des électeurs de la section de Chazeaux arrêtée par le maire ;

CONSIDERANT l’absence de commission syndicale ;

CONSIDERANT la demande de transfert à la commune des biens, droits et obligations du conseil
municipal et de la moitié des membres de la section de commune de Chazeaux  ;

CONSIDERANT conformément à l’article L 2411-11, le transfert sur demande conjointe est prononcé
par le représentant de l’État dans le département ;

A R R E T E  :

Article 1  er   : La totalité des biens, droits et obligations de la section de Chazeaux, commune de Lapte,
est transférée à la commune de Lapte.
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Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie  de Lapte.

Article 3 : Le maire de Lapte est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de
la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le
délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2  mois.

 
Pour le Préfet et par délégation,

La Sous-Préfète,

Signé
Véronique MARTIN SAINT LÉON
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ARRETE N° SPB 2018-40   du 14 mai 2018

prononçant le transfert à la commune de MONLET des

biens, droits et obligations de  la section de commune de

PiquetARRETE N° SPB 2018-40   du 14 mai 2018

prononçant le transfert à la commune de MONLET des biens, droits et obligations de  la section

de commune de Piquet
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 
ARRETE N° SPB 2018-40   du 14 mai 2018

Prononçant le transfert à la commune de MONLET
 des biens, droits et obligations de  la section de commune de Piquet

 -commune de Monlet-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

VU les articles L.2411-1 et suivants du Code général des Collectivités territoriales relatifs aux sections de
communes ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur  Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  5  septembre   2017  portant  nomination  de  Madame
Véronique MARTIN SAINT LÉON en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté  préfectoral   n°  SG-Coordination  N°2017-68  du  25  septembre  2017,  portant  délégation  de
signature à Madame Véronique MARTIN SAINT LÉON, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Monlet, en date du 6 décembre 2017, sollicitant le transfert à la
commune des biens appartenant à la section de commune de Piquet -commune de Monlet- au motif qu'il
n'existe plus de membres de la section  ;

VU le certificat d'affichage de la délibération du conseil municipal, séance du 6 décembre 2017, établi par
le maire, le 10 février 2018 ;

VU le certificat administratif, du 11 février 2018, établi par le maire de la commune de Monlet ;

CONSIDERANT que  lorsqu'il  n'existe  plus  de  membres  de  la  section  de  commune,  le  transfert  à  la
commune des biens, droits et obligations d'une section de commune est prononcé par le représentant de
l'Etat sur demande du conseil municipal conformément à l'article L.2411-12-1,

A R R E T E  :

Article 1  er   : La totalité des biens, droits et obligations de la section de commune de Piquet -commune
de Monlet- est transférée  à  la commune de MONLET.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie  de Monlet.

Article 3 : Le  maire  de  Monlet  est  chargé  d’accomplir  toutes  les  formalités  domaniales  et  fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de
la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le
délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2 mois.

Fait à Brioude, le 14 mai 2018
Pour le préfet et par délégation,

La sous-préfète,

Signé
Véronique MARTIN SAINT LÉON

Sous-Préfecture de Brioude
4, rue du 14 juillet -BP50 – 43101 BRIOUDE Cedex

Tél : 04 71 50 81 81 – Télécopie : 04 71 74 97 64 – Courriel : sous-préfecture-de-brioude@haute-loire.gouv.fr
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de commune de Moulin Saint Léger
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 
ARRETE N° SPB 2018-41   du 14 mai 2018

Prononçant le transfert à la commune de MONLET
 des biens, droits et obligations de  la section de commune de Moulin Saint Léger

 -commune de Monlet-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

VU les articles L.2411-1 et suivants du Code général des Collectivités territoriales relatifs aux sections de
communes ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur  Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  5  septembre   2017  portant  nomination  de  Madame
Véronique MARTIN SAINT LÉON en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté  préfectoral   n°  SG-Coordination  N°2017-68  du  25  septembre  2017,  portant  délégation  de
signature à Madame Véronique MARTIN SAINT LÉON, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Monlet, en date du 6 décembre 2017, sollicitant le transfert à la
commune des biens appartenant à la section de commune de Moulin Saint Léger -commune de Monlet- au
motif qu'il n'existe plus de membres de la section  ;

VU le certificat d'affichage de la délibération du conseil municipal, séance du 6 décembre 2017, établi par
le maire, le 10 février 2018 ;

VU le certificat administratif, du 11 février 2018, établi par le maire de la commune de Monlet ;

CONSIDERANT que  lorsqu'il  n'existe  plus  de  membres  de  la  section  de  commune,  le  transfert  à  la
commune des biens, droits et obligations d'une section de commune est prononcé par le représentant de
l'Etat sur demande du conseil municipal conformément à l'article L.2411-12-1,

A R R E T E  :

Article 1  er   : La totalité des biens, droits et obligations de la section de commune de Moulin Saint
Léger -commune de Monlet- est transférée  à  la commune de MONLET.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie  de Monlet.

Article 3 : Le  maire  de  Monlet  est  chargé  d’accomplir  toutes  les  formalités  domaniales  et  fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de
la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le
délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2 mois.

Fait à Brioude, le 14 mai 2018
Pour le préfet et par délégation,

La sous-préfète,

Signé
Véronique MARTIN SAINT LÉON

Sous-Préfecture de Brioude
4, rue du 14 juillet -BP50 – 43101 BRIOUDE Cedex

Tél : 04 71 50 81 81 – Télécopie : 04 71 74 97 64 – Courriel : sous-préfecture-de-brioude@haute-loire.gouv.fr
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ARRETE N° SPB 2018-42   du 14 mai 2018

prononçant le transfert à la commune de MONLET des
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Moulin de la CimeARRETE N° SPB 2018-42   du 14 mai 2018

prononçant le transfert à la commune de MONLET des biens, droits et obligations de  la section

de commune de Moulin de la Cime
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 
ARRETE N° SPB 2018-42   du 14 mai 2018

Prononçant le transfert à la commune de MONLET
 des biens, droits et obligations de  la section de commune de Moulin de la Cime

 -commune de Monlet-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

VU les articles L.2411-1 et suivants du Code général des Collectivités territoriales relatifs aux sections de
communes ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur  Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  5  septembre   2017  portant  nomination  de  Madame
Véronique MARTIN SAINT LÉON en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté  préfectoral   n°  SG-Coordination  N°2017-68  du  25  septembre  2017,  portant  délégation  de
signature à Madame Véronique MARTIN SAINT LÉON, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Monlet, en date du 6 décembre 2017, sollicitant le transfert à la
commune des biens appartenant à la section de commune de Moulin de la Cime -commune de Monlet- au
motif qu'il n'existe plus de membres de la section  ;

VU le certificat d'affichage de la délibération du conseil municipal, séance du 6 décembre 2017, établi par
le maire, le 10 février 2018 ;

VU le certificat administratif, du 11 février 2018, établi par le maire de la commune de Monlet ;

CONSIDERANT que  lorsqu'il  n'existe  plus  de  membres  de  la  section  de  commune,  le  transfert  à  la
commune des biens, droits et obligations d'une section de commune est prononcé par le représentant de
l'Etat sur demande du conseil municipal conformément à l'article L.2411-12-1,

A R R E T E  :

Article 1  er   : La totalité des biens, droits et obligations de la section de commune de Moulin  de la
Cime -commune de Monlet- est transférée  à  la commune de MONLET.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie  de Monlet.

Article 3 : Le  maire  de  Monlet  est  chargé  d’accomplir  toutes  les  formalités  domaniales  et  fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de
la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le
délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2 mois.

Fait à Brioude, le 14 mai 2018
Pour le préfet et par délégation,

La sous-préfète,

Signé
Véronique MARTIN SAINT LÉON

Sous-Préfecture de Brioude
4, rue du 14 juillet -BP50 – 43101 BRIOUDE Cedex

Tél : 04 71 50 81 81 – Télécopie : 04 71 74 97 64 – Courriel : sous-préfecture-de-brioude@haute-loire.gouv.fr
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prononçant le transfert à la commune de LE MAS DE
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la section de commune du Crouzet
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 
ARRETE N° SPB 2018-43   du 14 mai 2018

Prononçant le transfert à la commune de LE MAS DE TENCE
 des biens, droits et obligations de  la section de commune du Crouzet

 -commune de LE MAS DE TENCE-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

VU les articles L.2411-1 et suivants du Code général des Collectivités territoriales relatifs aux sections de
communes ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur  Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  5  septembre   2017  portant  nomination  de  Madame
Véronique MARTIN SAINT LÉON en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté  préfectoral   n°  SG-Coordination  N°2017-68  du  25  septembre  2017,  portant  délégation  de
signature à Madame Véronique MARTIN SAINT LÉON, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Le Mas de Tence, en date du 10 novembre 2017, sollicitant le
transfert à la commune  des biens, droits et obligations appartenant à la section de commune du Crouzet
-commune de Le Mas de Tence- au motif qu'il n'existe plus de membres de la section  ;

VU le certificat d'affichage de la délibération du conseil municipal, séance du 10 novembre 2017, établi par
le maire, le 26 janvier 2018 ;

VU le certificat administratif, du 26 janvier 2018, établi par le maire de la commune de Le Mas de Tence ;

CONSIDERANT que  lorsqu'il  n'existe  plus  de  membres  de  la  section  de  commune,  le  transfert  à  la
commune des biens, droits et obligations d'une section de commune est prononcé par le représentant de
l'Etat sur demande du conseil municipal conformément à l'article L.2411-12-1,

A R R E T E  :

Article 1  er   : La  totalité  des  biens,  droits  et  obligations  de  la  section  de  commune  du  Crouzet
-commune de Le Mas de Tence- est transférée  à  la commune de Le Mas de Tence.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie  de Le Mas de
Tence.

Article 3 : Le maire de Le Mas de Tence est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et
fiscales  nécessaires  à  ce  transfert.  Le  présent  arrêté  sera   inséré  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de
la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le
délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2 mois.

Fait à Brioude, le 14 mai 2018
Pour le préfet et par délégation,

La sous-préfète,

Signé
Véronique MARTIN SAINT LÉON

Sous-Préfecture de Brioude
4, rue du 14 juillet -BP50 – 43101 BRIOUDE Cedex

Tél : 04 71 50 81 81 – Télécopie : 04 71 74 97 64 – Courriel : sous-préfecture-de-brioude@haute-loire.gouv.fr
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 
ARRETE N° SPB 2018-44   du 14 mai 2018

Prononçant le transfert à la commune de CHOMELIX
 des biens, droits et obligations de  la section de commune de Le Bouchage

 -commune de CHOMELIX-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

VU les articles L.2411-1 et suivants du Code général des Collectivités territoriales relatifs aux sections de
communes ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur  Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  5  septembre   2017  portant  nomination  de  Madame
Véronique MARTIN SAINT LÉON en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté  préfectoral   n°  SG-Coordination  N°2017-68  du  25  septembre  2017,  portant  délégation  de
signature à Madame Véronique MARTIN SAINT LÉON, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Chomelix, en date du 13 décembre 2017, sollicitant le transfert
à la commune des biens appartenant à la section de commune de Le Bouchage -commune de Chomelix- au
motif qu'il n'existe plus de membres de la section  ;

VU le certificat d'affichage de la délibération du conseil municipal, séance du 13 décembre 2017, établi par
le maire, le 21 février 2018 ;

VU le certificat administratif, du 21 février 2018, établi par le maire de la commune de Chomelix ;

CONSIDERANT que  lorsqu'il  n'existe  plus  de  membres  de  la  section  de  commune,  le  transfert  à  la
commune des biens, droits et obligations d'une section de commune est prononcé par le représentant de
l'Etat sur demande du conseil municipal conformément à l'article L.2411-12-1,

A R R E T E  :

Article 1  er   : La totalité des biens, droits et obligations de la section de commune de Le Bouchage
-commune de CHOMELIX- est transférée  à  la commune de  CHOMELIX.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie  de Chomelix.

Article 3 : Le maire de Chomelix est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de
la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le
délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2 mois.

Fait à Brioude, le 14 mai 2018
Pour le préfet et par délégation,

La sous-préfète,

Signé
Véronique MARTIN SAINT LÉON

Sous-Préfecture de Brioude
4, rue du 14 juillet -BP50 – 43101 BRIOUDE Cedex

Tél : 04 71 50 81 81 – Télécopie : 04 71 74 97 64 – Courriel : sous-préfecture-de-brioude@haute-loire.gouv.fr
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 
ARRETE N° SPB 2018-45   du 14 mai 2018

Prononçant le transfert à la commune de CHOMELIX
 des biens, droits et obligations de  la section de commune d’Arzon

 -commune de CHOMELIX-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

VU les articles L.2411-1 et suivants du Code général des Collectivités territoriales relatifs aux sections de
communes ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur  Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  5  septembre   2017  portant  nomination  de  Madame
Véronique MARTIN SAINT LÉON en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté  préfectoral   n°  SG-Coordination  N°2017-68  du  25  septembre  2017,  portant  délégation  de
signature à Madame Véronique MARTIN SAINT LÉON, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Chomelix, en date du 13 décembre 2017, sollicitant le transfert
à la commune des biens appartenant à la section de commune d’Arzon -commune de Chomelix- au motif
qu'il n'existe plus de membres de la section  ;

VU le certificat d'affichage de la délibération du conseil municipal, séance du 13 décembre 2017, établi par
le maire, le 21 février 2018 ;

VU le certificat administratif, du 21 février 2018, établi par le maire de la commune de Chomelix ;

CONSIDERANT que  lorsqu'il  n'existe  plus  de  membres  de  la  section  de  commune,  le  transfert  à  la
commune des biens, droits et obligations d'une section de commune est prononcé par le représentant de
l'Etat sur demande du conseil municipal conformément à l'article L.2411-12-1,

A R R E T E  :

Article 1  er   : La totalité des biens, droits et obligations de la section de commune d’Arzon -commune
de CHOMELIX- est transférée  à  la commune de  CHOMELIX.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie  de Chomelix.

Article 3 : Le maire de Chomelix est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de
la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le
délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2 mois.

Fait à Brioude, le 14 mai 2018
Pour le préfet et par délégation,

La sous-préfète,

Signé
Véronique MARTIN SAINT LÉON

Sous-Préfecture de Brioude
4, rue du 14 juillet -BP50 – 43101 BRIOUDE Cedex

Tél : 04 71 50 81 81 – Télécopie : 04 71 74 97 64 – Courriel : sous-préfecture-de-brioude@haute-loire.gouv.fr
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

 
ARRETE N° SPB 2018-48   du 14 mai 2018

Prononçant le transfert à la commune de CHOMELIX
 des biens, droits et obligations de  la section de commune de Refourgan

 -commune de CHOMELIX-

Le Préfet de la HAUTE-LOIRE,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

VU les articles L.2411-1 et suivants du Code général des Collectivités territoriales relatifs aux sections de
communes ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur  Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  5  septembre   2017  portant  nomination  de  Madame
Véronique MARTIN SAINT LÉON en qualité de sous-préfète de Brioude ;

Vu l'arrêté  préfectoral   n°  SG-Coordination  N°2017-68  du  25  septembre  2017,  portant  délégation  de
signature à Madame Véronique MARTIN SAINT LÉON, sous-préfète de Brioude ;  

VU la délibération du conseil municipal de Chomelix, en date du 13 décembre 2017, sollicitant le transfert
à la commune des biens appartenant à la section de commune de Refourgan -commune de Chomelix- au
motif qu'il n'existe plus de membres de la section  ;

VU le certificat d'affichage de la délibération du conseil municipal, séance du 13 décembre 2017, établi par
le maire, le 21 février 2018 ;

VU le certificat administratif, du 21 février 2018, établi par le maire de la commune de Chomelix ;

CONSIDERANT que  lorsqu'il  n'existe  plus  de  membres  de  la  section  de  commune,  le  transfert  à  la
commune des biens, droits et obligations d'une section de commune est prononcé par le représentant de
l'Etat sur demande du conseil municipal conformément à l'article L.2411-12-1,

A R R E T E  :

Article 1  er   : La  totalité  des  biens,  droits  et  obligations  de  la  section  de  commune  de  Refourgan
-commune de CHOMELIX- est transférée  à  la commune de  CHOMELIX.

Article 2 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie  de Chomelix.

Article 3 : Le maire de Chomelix est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et fiscales
nécessaires à ce transfert. Le présent arrêté sera  inséré au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de
la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le
délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être
exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2 mois.

Fait à Brioude, le 14 mai 2018
Pour le préfet et par délégation,

La sous-préfète,

Signé
Véronique MARTIN SAINT LÉON

Sous-Préfecture de Brioude
4, rue du 14 juillet -BP50 – 43101 BRIOUDE Cedex

Tél : 04 71 50 81 81 – Télécopie : 04 71 74 97 64 – Courriel : sous-préfecture-de-brioude@haute-loire.gouv.fr
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Direction de la Citoyenneté et de la Légalité

Bureau de la Réglementation et des Élections 

Arrêté préfectoral DCL/BRÉ n°2018-37 du 26 avril 2018, modifiant l’arrêté
préfectoral DCL/BRÉ n°2017-321 du 28 décembre 2017 portant agrément de la

communauté de communes Loire et Semène pour l’exercice de l’activité de
domiciliation d’entreprises

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu la directive 2005/60/CE du parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation  du  système  financier  aux  fins  de  blanchiment  de  capitaux  et  de  financement  du
terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment les articles L123-10 à L123-11-8 et R123-166-1 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment les articles L561-2, L561-37 à L561-43 et R561-39 à
R561-50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement de terrorisme, notamment les articles
9 et 20 ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  9  août  2017  portant  nomination  de  Monsieur
Yves ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret n° 2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et financier, et relatif à
la commission nationale des sanctions (articles R561-43 à R561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu le décret n° 2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires d’entreprises
soumises à immatriculation au registre  du commerce et  des sociétés ou au répertoire  des  métiers
(articles R123-166-1 à R123-166-5 du code de commerce) ;

Vu la  circulaire  ministérielle  NOR  IOCA1007203  C  du  11  mars  2010  relative  aux  conditions
d’agrément  des  entreprises  fournissant  une  domiciliation  juridique  à  des  personnes  physiques  ou
morales immatriculées au registre du commerce et des sociétés ;

Vu la circulaire ministérielle du 23 décembre 2010 relative à l’agrément des domiciliataires et son
point n°2 concernant le cas particulier des personnes morales de droit public ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  DCL/BRÉ  n°2017-321  du  28  décembre  2017  portant  agrément  de  la
communauté  de  communes  Loire  et  Semène  pour  l’exercice  de  l’activité  de  domiciliation
d’entreprises ;

Considérant que la  communauté  de communes Loire  et  Semène, domiciliataire  d’entreprises  par
arrêté  sus-nommé,  a  indiqué  au  préfet  de  Haute-Loire  par  dossier  déposé  le  3  avril  2018,  être
également dotée d’un établissement secondaire, à savoir l’hôtel d’entreprises de Saint Just Malmont
sis Zone d’Activités La Font du Loup La Garnasse 43240 Saint Just Malmont ;

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.gouv.fr

 Horaire  s   d'ouverture au public   : ouvert du lundi au vendredi de 8H30 à 11H30 et de 13H30 à 16H30 (fermeture à 16H00 le vendredi)
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Considérant que cet établissement secondaire comporte, en ses locaux et à minima, une pièce propre
destinée à assurer la confidentialité nécessaire, et la met à disposition des personnes domiciliées, pour
leur permettre une réunion régulière des organes chargés de la direction, de l'administration ou de la
surveillance de l'entreprise qui s’y domicilie ainsi que la tenue, la conservation et la consultation des
livres, registres et documents prescrits par les lois et règlements ; 

Considérant que, si chaque établissement secondaire n’a pas à être agréé individuellement, il doit
néanmoins  figurer  dans  l’arrêté  préfectoral  portant  agrément  pour  l’exercice  de  l’activité  de
domiciliation d’entreprises,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire :

ARRÊTE

Article 1 : 
L’article 2 de l’arrêté préfectoral DCL/BRÉ n°2017-321 du 28 décembre 2017 portant agrément de la
communauté de communes Loire et Semène pour l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises
est modifié comme suit : 
La  communauté  de communes Loire  et  Semène est  autorisée  à exercer l’activité  de domiciliation
d’entreprises pour ses établissements « Pépinière du Viaduc », sise Rue de Semène Zone Artisanale du
Viaduc 43330 Pont Salomon, et « Hôtel d’entreprises » sise Zone d’Activités La Font du Loup La
Garnasse 43240 Saint Just Malmont.

Article 2 : 
Les autres articles de l’arrêté DCL/BRÉ n°2017-321 du 28 décembre 2017 demeurent à l’identique.

Article 3 : 
Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté qui
sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture  et  notifié  à  Monsieur  Frédéric
GIRODET, président de la communauté de communes Loire et Semène, titulaire de l’agrément pour
l’exercice de l’activité de domiciliation d’entreprises.

Au Puy-en-Velay le 26 avril 2018

le préfet, par délégation,
le secrétaire général,

Signé

Rémy DARROUX
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Arrêté du 22 mai 2018 portant fixation du nombre de sièges de 

représentants des personnels aux commissions administratives paritaires 

académiques des conseillers principaux d’éducation et des psychologues 

de l’éducation nationale  

Le recteur de l’académie de Clermont-Ferrand, chancelier des universités 

- Vu le code de l’éducation ; 
- Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires ; 
- Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de recours au vote 

électronique par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein des instances de 
représentation du personnel de la fonction publique d’État ; 

 

ARRETE : 

Article 1er  

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 
du corps des conseillers principaux d’éducation est fixé ainsi qu’il suit : 

 CPE hors classe : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

 CPE classe normale : 2 sièges de titulaires et 2 sièges de suppléants 

 

Article 2 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 
du corps des psychologues de l’éducation nationale est fixé ainsi qu’il suit : 

 PSY EN hors classe : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

 PSY EN classe normale : 2 sièges de titulaires et 2 sièges de suppléants 

 

Article 3 

Le recteur de l’académie de Clermont-Ferrand est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux 

Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des départements de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et 

du Puy de Dôme. 

 

 

 Benoit DELAUNAY 

    SIGNÉ 
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Arrêté du 22 mai 2018 portant fixation du nombre de sièges de 

représentants des personnels aux commissions administratives paritaires 

académiques des personnels de direction d’établissement ou de 

formation et des inspecteurs de l’éducation nationale  

Le recteur de l’académie de Clermont-Ferrand, chancelier des universités 

- Vu le code de l’éducation ; 
- Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires ; 
- Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de recours au vote 

électronique par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein des instances de 
représentation du personnel de la fonction publique d’État ; 

 

ARRETE : 

Article 1er  

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 
du corps des personnels de direction d’établissement ou de formation est fixé ainsi qu’il suit : 

 Hors classe : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

 Classe normale : 2 sièges de titulaires et 2 sièges de suppléants 

 

Article 2 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 
du corps des inspecteurs de l’éducation nationale est fixé ainsi qu’il suit : 

 Hors classe : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

Classe normale : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

 

Article 3 

Le recteur de l’académie de Clermont-Ferrand est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié aux 

Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des départements de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et 

du Puy de Dôme. 

 

 

 Benoit DELAUNAY 

    SIGNÉ 

 

 

 

 

Arrêté 2018 - 4 

63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand - 43-2018-05-22-002 - Arrêté du 22 mai 2018 portant fixation du nombre de sièges de représentants des
personnels aux commissions administratives paritaires académiques des personnels de direction d’établissement ou de formation et des inspecteurs de l’éducation
nationale 

98



63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand

43-2018-05-22-001

Arrêté du 22 mai 2018 portant fixation du nombre de

sièges de représentants des personnels aux commissions

administratives paritaires académiques des personnels

ingénieurs, administratifs, techniques, sociaux et de santé 

63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand - 43-2018-05-22-001 - Arrêté du 22 mai 2018 portant fixation du nombre de sièges de représentants des
personnels aux commissions administratives paritaires académiques des personnels ingénieurs, administratifs, techniques, sociaux et de santé 99



 

  

Arrêté du 22 mai 2018 portant fixation du nombre de sièges de 

représentants des personnels aux commissions administratives paritaires 

académiques des personnels ingénieurs, administratifs, techniques, 

sociaux et de santé  

Le recteur de l’académie de Clermont-Ferrand, chancelier des universités 

- Vu le code de l’éducation ; 
- Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 modifié relatif aux commissions administratives paritaires ; 
- Vu le décret n° 2011-595 du 26 mai 2011 relatif aux conditions et modalités de recours au vote 

électronique par internet pour l’élection des représentants du personnel au sein des instances de 
représentation du personnel de la fonction publique d’État ; 

 

ARRETE : 

Article 1er  

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 
du corps des attachés d’administration de l’Etat est fixé ainsi qu’il suit : 

 AAE hors classe : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

 AAE principal : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant   

 AAE : 2 sièges de titulaires et 2 sièges de suppléants 

Article 2 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 
du corps des secrétaires administratifs de l’Education Nationale et de l’Enseignement Supérieur est fixé ainsi 
qu’il suit : 

 SAENES classe exceptionnelle : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

 SAENES classe supérieure : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

 SAENES classe normale : 2 sièges de titulaires et 2 sièges de suppléants 

Article 3 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 
du corps des adjoints administratifs de l’Education Nationale et de l’Enseignement Supérieur est fixé ainsi 
qu’il suit : 

 ADJAENES principal 1ère classe : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

ADJAENES principal 2ème classe : 2 sièges de titulaires et 2 sièges de suppléants 

 ADJAENES : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

 

 

 

 

 

Arrêté 2018 - 2 
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Article 4 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 
du corps des adjoints techniques de recherche et de formation est fixé ainsi qu’il suit : 

 ATRF principal 1ère classe : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

 ATRF principal 2ème classe : 2 sièges de titulaires et 2 sièges de suppléants 

 ATRF : 2 sièges de titulaires et 2 sièges de suppléants 

Article 5 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 
du corps des adjoints techniques des établissements d’enseignement est fixé ainsi qu’il suit : 

ATEE principal 1ère classe : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

 ATEE principal 2ème classe : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

 ATEE : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

Article 6 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 
du corps des infirmiers de l’Education Nationale et de l’Enseignement Supérieur est fixé ainsi qu’il suit : 

INFENES hors classe : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

 INFENES classe supérieure : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

 INFENES classe normale : 2 sièges de titulaires et 2 sièges de suppléants 

Article 7 

Le nombre de sièges de représentants des personnels à la commission administrative paritaire académique 
du corps des assistants de service social des administrations de l’Etat est fixé ainsi qu’il suit : 

ASSAE principal : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

 ASSAE : 1 siège de titulaire et 1 siège de suppléant 

Article 8 

Le recteur de l’académie de Clermont-Ferrand est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié 

aux Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des départements de l’Allier, du Cantal, de la Haute-

Loire et du Puy de Dôme. 

 

 

 Benoit DELAUNAY 

SIGNÉ 
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Rectorat 
 

Secrétariat Général  

N/Réf : SG/BV/DV/n°18DPD 

 

Affaire suivie par 

Benoît VERSCHAEVE 

  

Téléphone 

04 73 99 30 06 

Mél. 

Ce.sg@ac-clermont.fr 

 

3 avenue Vercingétorix 

63033 Clermont-Ferrand 

cedex 1 

 
 
 
 
 

LE RECTEUR DE L’ACADEMIE DE CLERMONT-FERRAND 
 
 
Vu les articles 37 alinéa 5 et 39 du règlement européen relatif à la protection des 
personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel 
et à la libre circulation de ces données 
 
Vu la désignation du Correspondant Informatique et Libertés (CIL) en date du 19 
décembre 2017 
 

ARRETE 
 
Article 1er : 
 
Monsieur Philippe BALLARIN, Professeur de lycée professionnel hors classe, 
affecté à la Délégation Académique au Numérique Educatif du Rectorat de 
l’Académie de CLERMONT-FERRAND - 63033 CLERMONT FERRAND CEDEX 
1 
 
Est nommé Délégué à la protection des données à compter du 25 mai 2018.  
 
L’adresse de contact dpd@ac-clermont.fr est créée. 
 
 
Article 2 : 
 
A compter du 24 mai 2018 minuit, il est mis fin à la désignation du Correspondant 
Informatiques et Libertés. 
 
L’adresse de contact CIL@ac-clermont.fr est supprimée. 
 
 
Article 3 :  
 
Monsieur le Secrétaire Général de l’Académie est chargé de l’exécution du 
présent arrêté qui sera publié sur le site intranet du Rectorat et au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du 
Puy-De-Dôme. 
 
 
A Clermont-Ferrand, le 15 mai 2018 

 
 

        Le Recteur de l’académie 
 
SIGNE 
 
Benoit DELAUNAY  
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DTPJJ Auvergne

43-2018-04-25-002

Arrêté n° 2018/088, portant sur la tarification de la Mecs

La Renouée/Les Tamayas 

Arrêté fixant le prix de journée de la Mecs La Renouée/Les Tamayas  de Pradelles et St-Georges

d'Aurac à compter  du 01/05/2018
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